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  Note verbale datée du 10 novembre 2008, adressée  
au Président du Comité par la Mission permanente  
de Chypre auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 La Mission permanente de Chypre auprès de l’Organisation des Nations Unies 
présente ses compliments au Président du Comité du Conseil de sécurité créé par la 
résolution 1737 (2006) et a l’honneur de lui faire tenir ci-joint le rapport du 
Gouvernement de Chypre concernant la mise en œuvre des dispositions de la 
résolution 1803 (2008) du Conseil de sécurité (voir annexe). 
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  Annexe à la note verbale datée du 10 novembre 2008  
adressée au Président du Comité par la Mission permanente  
de Chypre auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Rapport de la République de Chypre sur la mise en œuvre  
de la résolution 1803 (2008) du Conseil de sécurité 
 
 

 Le Conseil des ministres de la République de Chypre a fait sienne la résolution 
1803 du Conseil de sécurité des Nations Unies; de ce fait, ses dispositions sont 
devenues juridiquement contraignantes à Chypre. Conformément à la Constitution 
chypriote, ce type de décision réglementaire du Conseil des ministres est promulgué 
par publication au Journal officiel de la République. 

 En dehors de sa publication, la décision du Conseil des ministres de faire 
sienne la résolution a été communiquée à tous les ministères et toutes les autorités 
compétentes pour faire respecter les mesures restrictives qui y sont stipulées. 

 Conformément aux mesures imposées par le Conseil de sécurité, la Banque 
centrale de Chypre a donné pour instruction à l’ensemble du secteur bancaire 
national de se conformer à toutes les dispositions de la résolution, en particulier ses 
paragraphes 7 et 10. S’agissant du paragraphe 10, qui demande de faire preuve de 
vigilance en ce qui concerne les activités menées par les institutions financières 
avec toutes les banques domiciliées en Iran, la Banque centrale a diffusé une 
circulaire demandant que le secteur bancaire accorde une plus grande attention aux 
activités et relations d’affaires avec lesdites banques, y compris leurs succursales et 
leurs agences à l’étranger, et en particulier la Banque Melli et la Banque Saderat. 
Enfin, étant donné les préoccupations du Groupe d’action financière concernant les 
limitations du système iranien de prévention du blanchiment des capitaux et du 
financement du terrorisme, la Banque centrale a diffusé à toutes les banques des 
circulaires les invitant à exercer une vigilance accrue et à appliquer des procédures 
additionnelles pour surveiller sans relâche les relations et transactions des sociétés 
et institutions financières iraniennes. 

 Le Ministère de la justice et de l’ordre public, en coopération avec la police, a 
pris toutes les mesures relevant de sa compétence pour faire respecter les 
dispositions de la résolution. Le Ministère des finances, par l’intermédiaire de son 
Département des douanes, a informé tout le personnel douanier des nouvelles 
mesures restrictives imposées en application de la résolution 1803 et a publié à 
l’intention des compagnies de transport maritime des directives sur les mesures 
imposées par la résolution afin de réduire les risques de contournement. 

 Outre la mise en œuvre des mesures nationales mentionnées plus haut, Chypre 
a adopté toutes les positions communes pertinentes du Conseil européen et applique 
le règlement de l’UE actuel relatif aux mesures restrictives imposées par la 
résolution 1803 (2008). 

 


